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INTRODUCTION AUX ENJEUX 
ÉNERGIE-CLIMAT

Les conséquences redoutées du changement climatique sur la santé sont 
bien documentées, et avec les mobilisations récentes, la question des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) du secteur de la santé suscite de 
plus en plus d’intérêt . Selon l’ONG Health Care without Harm, le secteur de 
la santé serait responsable de 4,4% des émissions nettes de GES au niveau 
mondial. Si ce secteur était un pays, il serait le 5e plus gros pollueur au 
monde. Au Canada, les émissions de GES du secteur de la santé atteignent 
au moins 36 millions de tonnes de CO2e, représentant plus de 5% du total 
national1. Cet impact reflète non seulement l’importance économique du 
secteur, employant près de 10% de la main-d'oeuvre au Québec, mais aussi 
sa dépendance aux énergies fossiles.   

Le réchauffement climatique, qualifié de « plus grande menace sanitaire du 
21e siècle » par la revue médicale The Lancet, crée un cercle vicieux entre 
le climat et les systèmes de santé. Plus le réchauffement augmente, plus 
la santé des populations est affectée, augmentant la demande en soins, 
et par conséquent, une augmentation de l’impact environnemental du 
réseau de la santé. Pour mettre fin à ce cycle, il est impératif de décorréler 
la qualité des soins de leur impact environnemental. Cela nécessite de 
repenser l’offre de soins, de transformer les systèmes, et d’inventer des 
modèles plus sobres, durables et à faibles émissions de GES.

En 2021, à l’occasion de la COP26, 50 pays, dont le Canada, se sont engagés 
à créer des systèmes de santé durables et résilients aux changements 
climatiques. Pour limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C par rapport 
à l’ère préindustrielle, il est essentiel d’atteindre la neutralité carbone d’ici 
2050. Les actions mises en place dans les établissements de santé et de 
services sociaux viennent compléter cette approche globale, car les deux 
sont indissociables. Chaque action doit être adaptée aux spécificités du 
système de santé pour être véritablement efficace. 
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1 Health Care Without Harm (2019). L’empreinte climatique du secteur de la santé. Comment le 
secteur de la santé participe à la crise climatique mondiale et les possibilités d’action.

2 The Shift Project (2022). Le plan de transformation de l’économie française, p.23.
3 Agence Internationale de l’Energie (2010). World Energy Outlook, p.6, p.81, p.142.

Au-delà du changement climatique, selon le Shift Project, « la nature 
tarissable des sources d’énergie fossile est la seconde excellente raison de 
nous organiser de toute urgence afin de nous passer d’elles »2.  L’Agence 
Internationale de l’Énergie (AIE) signale que la production mondiale de 
pétrole conventionnel a franchi un pic en 2008, et les réserves de pétrole 
non conventionnel, comme celles des sables bitumineux de l’Alberta, 
s’épuiseront un jour 3.  Les activités humaines ont émis près de 2400 milliards 
de tonnes de CO2e depuis 1850, et au rythme actuel, le budget carbone 
serait dépassé dans une vingtaine d’années. Le budget carbone désigne 
la quantité maximale de GES que l’humanité peut émettre pour limiter le 
réchauffement de la planète à un seuil donné. 

Selon le groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), un réchauffement supérieur à 1,5 °C entraînerait des impacts 
catastrophiques sur la santé. Ainsi, le secteur de la santé se doit de réduire 
ses émissions d’environ 5 % par an tout en adaptant ses infrastructures 
aux conséquences futures du changement climatique.  Il devient donc 
nécessaire d’équiper les établissements de santé et de services sociaux 
d’outils de mesure, de dispositifs de suivi et d’indicateurs leur permettant 
d’anticiper les risques et les opportunités de transition. Et ceci est l’objectif 
principal du projet « Décarbonation des activités des établissements de 
santé et de services sociaux ».

https://theshiftproject.org/wp-content/uploads/2023/04/180423-TSP-PTEF-Rapport-final-Sante_v2.pdf
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PRÉSENTATION DU PROJET DÉCARBONATION    
Ce projet de trois ans a pour but d’aider les établissements de santé et 
de services sociaux (ESSS) de la communauté métropolitaine de Montréal 
(CMM) à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. La première 
action du projet est d’accompagner les établissements dans la réalisation 
de leur bilan d’émissions de GES avec l’objectif d’élaborer un guide 
méthodologique adapté aux réalités et contraintes du terrain. 

Le projet se structure autour de trois  volets. Synergie Santé Environnement 
travaille en collaboration avec les professionnels du secteur et des experts 
pour mener à bien ce projet. 
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VOLET 1 - INDICATEURS COÛTS-SANTÉ DU CARBONE

Ce volet vise, si possible, à développer un ensemble d’indicateurs 
permettant d’estimer les  conséquences sur la santé des émissions de gaz 
à effet de serre, ainsi que les coûts engendrés. Il s’agirait, par exemple, 
d’estimer le nombre de nouveaux patients souffrant de problèmes 
respiratoires causés par l’émission d’une tonne de gaz à effet de serre, et 
d’évaluer les coûts en soins de santé nécessaires pour prendre en charge 
ces patients. L’idée générale est de développer une série de facteurs de 
conversion permettant de traduire une quantité de GES émis en impact 
sur la santé et, en montant financier que le secteur devra dépenser pour y 
répondre. Ce projet a le double objectif de faciliter la compréhension des 
conséquences de l’émission de GES et, de chiffrer les coûts de l’inaction 
(ou les économies réalisées à la suite d’une réduction des émissions). 
Il s’agit d’un projet de recherche, sur lequel nous travaillerons avec 
différents partenaires.

VOLET 2 -  BILANS CARBONE

Ce volet vise à outiller les établissements de santé et de services sociaux 
pour qu’ils puissent gérer leur décarbonation de manière autonome 
et efficace. L’objectif est de permettre aux établissements de réaliser 
l’essentiel de leur bilan carbone sans accompagnement externe. A travers 
ce projet pilote, notre volonté est également de proposer une méthodologie 
adaptée au contexte des ESSS québécois. Nous travaillons en collaboration 
avec les établissements, en intégrant des représentants et des experts 
thématiques aux discussions méthodologiques pour proposer une 
démarche cohérente avec les réalités du terrain. Nous croyons fermement 
en la puissance du travail collaboratif et collectif. Nous travaillons sur le 
volet Bilan Carbone en partenariat avec la firme Shadow, afin de profiter 
de leur expertise sur le sujet et de faciliter la réalisation des bilans carbone 
pour les établissements. 
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VOLET 3 - ANALYSES DE CYCLE DE VIE

L’analyse du cycle de vie (ACV) est une approche et un outil d’aide à la 
décision qui permet d’évaluer les impacts environnementaux, sociaux 
et les coûts d’un produit ou d’un service sur l’ensemble de son cycle de 
vie (source : CIRAIG). Cette analyse permet de comparer les impacts 
de différents produits, par exemple, pour déterminer si l’utilisation de 
matériel réutilisable est plus respectueuse de l’environnement que le 
matériel à usage unique.

L’écoconception est une démarche visant à réduire l’impact 
environnemental d’un produit ou d’un service à toutes les étapes de son cycle 
de vie (conception, fabrication, utilisation et élimination) en s’appuyant 
sur les résultats d’ACV. Dans le contexte des soins de santé, cela implique 
d’évaluer les impacts des produits et ressources utilisés et de chercher à 
réduire ces impacts en optimisant les pratiques et les matériaux, tout en 
conservant la qualité des soins. Bien que les gains réalisés à l’échelle d’un 
acte de soin puissent paraître minimes, les effets cumulés sur une année 
peuvent être considérables.  Ce volet vise à développer une approche 
d’écoconception des soins qui permette aux établissements de réduire 
les impacts environnementaux des pratiques de soins, et d’améliorer leurs 
pratiques à la lumière de données probantes.

SSE collabore avec le CIRAIG pour réaliser des ACV, former le personnel 
médical à la pensée cycle de vie, et développer des pratiques de 
soins plus écologiques. 

Synergie Santé Environnement est fier  de porter ce projet soutenu par 
l’Association Canadienne des Médecins pour l’Environnement et financé 
par la Fondation familiale Trottier. 

https://cape.ca/fr/
https://www.fondationtrottier.com/
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MÉTHODOLOGIE DE COMPTABILITÉ CARBONE
L’empreinte carbone des établissements ayant pris part au projet 
Décarbonation a été mesurée en s’appuyant sur le « Guide méthodologique 
du Bilan Carbone® » de l’Association pour la transition Bas Carbone1  
ainsi que sur la « Méthodologie de quantification des émissions de gaz à 
effet de serre pour les établissements de santé et de services sociaux au 
Québec » du CIRAIG2. 

Le bilan des émissions de gaz à effet de serre (GES) a pour objectif de 
quantifier l’ensemble des émissions de GES pour lesquelles l’établissement 
est responsable afin d’identifier des leviers d’action pour leur réduction. 

Émissions de GES = ∑ données d’activité x facteurs d’émissions

L’essentiel du travail a consisté à sélectionner et récupérer un certain 
nombre de données d’activités, en priorité sur les postes identifiés comme 
les plus émissifs pour les établissements de santé et de services sociaux. 
Ces données ont ensuite été converties en émissions de gaz à effet de serre 
à l’aide de facteurs d’émission (FE) disposant d’une bonne représentativité 
géographique. La majorité des facteurs d’émission provient des travaux du 
CIRAIG, assurant une cohésion avec le contexte québécois et les spécificités 
du réseau de la santé et des services sociaux.  Si l’ensemble des gaz à 
effet de serre a été mesuré – dioxyde de carbone (CO2), méthane (CH4) et 
protoxyde d’azote (N2O) principalement, une unité commune permettant 
une meilleure lisibilité des résultats et la possibilité de comparer l’effet des 
différents gaz entre eux a été utilisée : il s’agit de l’équivalent CO2 (CO2e). 
De la même manière, afin de faciliter la lecture des résultats, ceux-ci sont 
affichés en tonnes de CO2 équivalent (ou tCO2e).

1 Association pour la transition Bas Carbone (ABC) (2025). Méthodologie Bilan Carbone®.
2 CIRAIG (2025). Méthodologie de quantification des émissions de gaz à effet de serre 

pour les établissements de santé et de services sociaux au Québec.
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L’empreinte carbone de l’établissement a été mesurée, dans la mesure du 
possible, sur l’ensemble de la chaîne de valeur de l’organisation :

SCOPE 1

Les émissions directes de l’organisation, c’est-à-dire celles qui proviennent 
des sources que l’établissement possède ou contrôle directement, 
comme les chaudières, la flotte de véhicules ou les gaz anesthésiques. 

SCOPE 2

Les émissions indirectes liées à l’énergie, principalement l’électricité, 
que l’établissement consomme mais ne produit pas lui-même. 

SCOPE 3

Les autres émissions indirectes provenant directement de l’ensemble 
des activités en amont ou en aval de l’organisation, telles que les 
médicaments, les déplacements des patients ou du personnel, ou encore 
la gestion des matières résiduelles. Ces émissions résultent des choix et 
des besoins de l’établissement, mais échappent à son contrôle direct. 

Ainsi, les résultats présentent des émissions dont l’établissement n’a pas la 
responsabilité directe (scope 2 et scope 3). Il en est cependant dépendant 
et c’est à ce titre qu’elles sont incluses dans l’étude. Il est important de 
noter que les émissions indirectes, même si elles ne sont pas produites 
directement par l’établissement, représentent un levier d’action majeur 
et font apparaître les dépendances aux énergies fossiles. Leur prise en 
compte permet de mieux identifier les risques, les opportunités et les 
enjeux stratégiques de résilience. 

L’idée générale de ce premier rapport est d’apporter à l’établissement un 
point de départ, des éléments d’amélioration sur la collecte des données 
ainsi qu’une première trajectoire de réduction de ses émissions de 
gaz à effet de serre. 
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MÉTHODOLOGIE DE PRIORISATION 
DES ACTIONS DE RÉDUCTION 
DES ÉMISSIONS DE GES
Dans le cadre du projet, SSE a proposé une bibliothèque d’actions de 
réduction des GES adaptée au secteur de la santé et des services sociaux, sur 
la base des principaux postes d’émissions identifiés dans le bilan carbone.

L’atelier mené avec l’équipe de l’établissement a permis d’analyser ces 
leviers, de les adapter au contexte organisationnel et d’identifier les actions 
déjà engagées. L’exercice ne constitue pas un plan d’action formel, mais 
une démarche d’évaluation et de hiérarchisation des leviers potentiels. 
Les postes non chiffrés et non intégrés dans ce premier exercice n’ont pas 
fait l’objet d’une analyse de priorisation.

La priorisation des actions repose sur une combinaison :

	— De l’impact carbone potentiel, estimé à partir des résultats

	— De la faisabilité opérationnelle, évaluée en atelier 
avec les équipes, selon deux dimensions :

	_ Technique et organisationnelle (compétences disponibles, 
capacité des services à porter l'action, contraintes 
opérationnelles, partenariats nécessaires)

	_ Financière (ressources mobilisables et 
horizon de mise en œuvre).

Un score de priorisation (note maximale : 16/16) a été calculé en multipliant : 
Impact (/4) x Faisabilité (/4)

Dans un souci de lisibilité, la bibliothèque d’actions est présentée et 
synthétisée par poste d’émission. Les actions sont classées par ordre de 
priorité et celles non chiffrées apparaissent en fin de liste. Le tableau 
détaillé figure en annexe (Tableau 9. Bibliothèque d’actions).
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BILAN DES ÉMISSIONS DE GES ET 
RECOMMANDATIONS D’ACTION 
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Les périmètres exploités 

TEMPOREL

L’étude a été réalisée en 2025 et porte sur les données d’activité de l’année 
financière 2023-2024.

ORGANISATIONNEL

L’empreinte carbone de l’Institut de Cardiologie de Montréal couvre les 
activités liées au bâtiment principal. Les données relatives au centre EPIC sont 
exclues de ce périmètre.

OPÉRATIONNEL 

Pour ce premier bilan carbone, l’analyse s’est concentrée sur les postes 
d’émissions clés liés à l’activité de l’organisation énumérés dans le tableau 
1 (à la page suivante).
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Postes Sous-postes Description

Soins
Médicaments Achats de produits pharmaceutiques

Fournitures médicales Achats de dispositifs médicaux et consommables utilisés pour les soins (seringues, gants, pansements, etc.)

Gaz médicaux Rejets de gaz médicaux, intentionnels ou non, notamment des gaz anesthésiques

Énergie

Chaudières et autres sources de combustion Combustion de combustibles pour la production de chaleur, d’électricité ou tout autre usage non mobile

Consommation d’électricité Production   et acheminement de l’électricité achetée auprès d’un fournisseur pour les 
usages de l’établissement

Fluides frigorigènes Fuites intentionnelles ou accidentelles de fluides frigorigènes provenant des systèmes de 
climatisation ou des thermopompes

Transports et 
déplacements

Déplacements domicile-travail Déplacements des employés entre leur résidence et leur port d’attache

Déplacements des patients et visiteurs Déplacements des patients, résidents et visiteurs jusqu’à l’établissement ou en repartir

Déplacements professionnels Déplacements réalisés dans le cadre du travail via des modes de transport non contrôlés par l’organisation 
(voiture de location, train, avion, …)

Flotte de véhicules Consommation de carburants de l’ensemble des véhicules possédés ou loués à long 
terme par l’établissement

Transport de marchandise amont Transport de marchandises entrant et sortant du site dont les coûts sont supportés par l’établissement, 
conformément à la nomenclature internationale

Transport de marchandise aval Transport de marchandises entrant et sortant du site dont les coûts ne sont pas supportés par l’établissement, 
conformément à la nomenclature internationale

Alimentation Alimentation Produits alimentaires et repas achetés pour les services alimentaires

Matières résiduelles Matières résiduelles Gestion des matières résiduelles générées par l’établissement, en fonction de leur nature et de leur mode de 
traitement (enfouissement, incinération, recyclage, compostage, etc.)

Autres postes

Consommation d’eau Captage, traitement, distribution de l’eau potable et traitement des eaux usées

Consommables Achats non couverts par les autres postes, tels que les récipients alimentaires, articules à usage 
unique et autres produits de faible valeur unitaire utilisés dans les activités courantes 

Produits et matériaux Achats de produits d’entretien, de produits de laboratoire et de matériaux de construction 

Buanderie Activité de buanderie-lingerie, qu’elle soit internalisée ou externalisée, incluant 
les consommations de ressources et les prestations associées

Fournitures de bureau Achats de fournitures de bureau (papier, consommables d’impression, petit matériel, etc.)

Services Recours à des services externalisés tels que le conseil, l’entretien, le 
nettoyage, les services bancaires ou informatiques

Immobilisations

Informatique Ordinateurs, serveurs, écrans, imprimantes, etc

Véhicules, machines et outils Véhicules, équipements biomédicaux, machines et outils des services 
techniques et d’entretien et autres équipements lourds

Mobilier Mobilier immobilisé

Infrastructures diverses Construction, rénovation lourde et entretien majeur des installations de l’établissement

EX
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Tableau 1.	 Périmètre opérationnel
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Postes Sous-postes Description

Soins
Médicaments Achats de produits pharmaceutiques

Fournitures médicales Achats de dispositifs médicaux et consommables utilisés pour les soins (seringues, gants, pansements, etc.)

Gaz médicaux Rejets de gaz médicaux, intentionnels ou non, notamment des gaz anesthésiques

Énergie

Chaudières et autres sources de combustion Combustion de combustibles pour la production de chaleur, d’électricité ou tout autre usage non mobile

Consommation d’électricité Production   et acheminement de l’électricité achetée auprès d’un fournisseur pour les 
usages de l’établissement

Fluides frigorigènes Fuites intentionnelles ou accidentelles de fluides frigorigènes provenant des systèmes de 
climatisation ou des thermopompes

Transports et 
déplacements

Déplacements domicile-travail Déplacements des employés entre leur résidence et leur port d’attache

Déplacements des patients et visiteurs Déplacements des patients, résidents et visiteurs jusqu’à l’établissement ou en repartir

Déplacements professionnels Déplacements réalisés dans le cadre du travail via des modes de transport non contrôlés par l’organisation 
(voiture de location, train, avion, …)

Flotte de véhicules Consommation de carburants de l’ensemble des véhicules possédés ou loués à long 
terme par l’établissement

Transport de marchandise amont Transport de marchandises entrant et sortant du site dont les coûts sont supportés par l’établissement, 
conformément à la nomenclature internationale

Transport de marchandise aval Transport de marchandises entrant et sortant du site dont les coûts ne sont pas supportés par l’établissement, 
conformément à la nomenclature internationale

Alimentation Alimentation Produits alimentaires et repas achetés pour les services alimentaires

Matières résiduelles Matières résiduelles Gestion des matières résiduelles générées par l’établissement, en fonction de leur nature et de leur mode de 
traitement (enfouissement, incinération, recyclage, compostage, etc.)

Autres postes

Consommation d’eau Captage, traitement, distribution de l’eau potable et traitement des eaux usées

Consommables Achats non couverts par les autres postes, tels que les récipients alimentaires, articules à usage 
unique et autres produits de faible valeur unitaire utilisés dans les activités courantes 

Produits et matériaux Achats de produits d’entretien, de produits de laboratoire et de matériaux de construction 

Buanderie Activité de buanderie-lingerie, qu’elle soit internalisée ou externalisée, incluant 
les consommations de ressources et les prestations associées

Fournitures de bureau Achats de fournitures de bureau (papier, consommables d’impression, petit matériel, etc.)

Services Recours à des services externalisés tels que le conseil, l’entretien, le 
nettoyage, les services bancaires ou informatiques

Immobilisations

Informatique Ordinateurs, serveurs, écrans, imprimantes, etc

Véhicules, machines et outils Véhicules, équipements biomédicaux, machines et outils des services 
techniques et d’entretien et autres équipements lourds

Mobilier Mobilier immobilisé

Infrastructures diverses Construction, rénovation lourde et entretien majeur des installations de l’établissement
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Figure 1.	 Résultats de l’empreinte carbone de l’ensemble 
de l’Institut de Cardiologie de Montréal

Les résultats globaux 
En 2023-2024, compte tenu du périmètre exploité, l’Institut de Cardiologie 
de Montréal aurait émis l’équivalent de 28 374 tonnes de CO2e. 

Soit en moyenne :

	— 646 kgCO2e/journée d’hospitalisation

	— 567 kgCO2e/patient

Quantité (tCO2e) %
Soins 19 254 68%

Énergie 5 640 20%

Transports et déplacements 2 411 9%

Alimentation 655 2%

Matières résiduelles 410 1%

Consommation d'eau 3 0,01%

68%

20%

9%

2%

1%
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Les résultats du bilan carbone ont mis en évidence trois postes principaux : 
les soins, l’énergie ainsi que les transports et déplacements. Toutefois, 
la littérature scientifique et l’expérience acquise des contributeurs de ce 
rapport soulignent que la transition écologique en santé repose également 
sur l’alimentation et les matières résiduelles. Ainsi, les efforts de collecte 
de données se sont concentrés sur ces cinq postes. Cependant, une 
approche globale est essentielle pour atteindre la neutralité carbone. Pour 
les prochains bilans, il sera nécessaire d’élargir la collecte de données afin 
d’obtenir une vision plus complète des émissions de gaz à effet de serre. 
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Figure 2.	 Résultats des émissions de GES liées aux soins
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Empreinte carbone sectorielle liée aux soins
68% des émissions totales soit 19 254 tCO2e
correspondant à 9 627 allers-retours Montréal-Paris

Le poste « Soins » intègre les achats de fournitures médicales, de 
médicaments ainsi que l’utilisation de gaz médicaux, et concentre à lui seul 
l’essentiel de l’empreinte carbone de l’établissement. Cette prédominance 
s’explique par le rôle central de ces consommations dans l’activité 
hospitalière, tant en volume qu’en caractère indispensable à la qualité et à 
la sécurité des soins. 

En raison du manque de données spécifiques disponibles auprès de 
l’industrie pharmaceutique et des fournisseurs de dispositifs médicaux, 
les émissions associées aux médicaments et fournitures médicales ont 
été estimées à l’aide de facteurs d’émissions monétaires. Cette approche, 
fondée sur des modèles d’entrées-sorties étendus à l’environnement (EEIO), 
constitue une méthode reconnue et largement utilisée en comptabilité 
carbone, notamment dans le secteur de la santé. Bien que plus incertaine 
qu’une méthode basée sur des facteurs d’émissions physiques, elle est 
couramment utilisée et demeure pertinente dans ce contexte. Compte tenu 
du poids important de ces postes dans l’empreinte carbone globale, la prise 
en compte des médicaments et des fournitures médicales est indispensable. 
Les facteurs d’émission proviennent du modèle openIO-Canada1.

1 CIRAIG (2024). OpenIO-Canada.

94,5%

  5%

0,5%
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Ces résultats soulignent que la décarbonation des soins ne peut se limiter 
à des optimisations techniques marginales. Elle nécessite une réflexion de 
fond sur les pratiques médicales, les modes de prescription et les choix 
d’approvisionnement par exemple, sans compromettre la qualité des soins. 
L’enjeu ne réside pas dans une réduction de l’offre de soins et de services, 
mais dans une utilisation plus efficiente des ressources. La réduction 
du gaspillage constitue un levier central impliquant de revoir certaines 
méthodes et de partager les bonnes pratiques au sein des équipes. 

Tableau 2.	 Pouvoir de réchauffement global des gaz anesthésiques

Gaz PRG à l’horizon 100 ans 
 (kgCO2e/kg gaz)

Protoxyde d’azote 265

Desflurane 2 540

Isoflurane 510

Sévoflurane 130

Les gaz anesthésiques
Certains gaz anesthésiques inhalés ont la particularité d’être 
des gaz à effet de serre. Du fait de leur haut Potentiel de 
Réchauffement Global (PRG), ils contribuent directement au 
réchauffement climatique.FO

C
U

S 



 22 

0

5

10

15

20

Figure 3.	 Émissions de GES liées aux gaz anesthésiques

Figure 4.	 Quantités de gaz anesthésiques consommées en 2023-2024
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L’utilisation de Desflurane est corrélée à des émissions beaucoup plus 
importantes que celle du Sévoflurane malgré une plus faible utilisation. 
Au moment de la rédaction du rapport (2026), le Desflurane a déjà été 
supprimé au sein de l’Institut de Cardiologie de Montréal. En effet, un 
changement de culture s’est opéré au sein des équipes médicales sur 
l’utilisation des différents gaz anesthésiques. L’établissement devrait donc 
voir ses émissions liées aux gaz anesthésiques diminuer dans le prochain 
bilan carbone. Les efforts devront être poursuivis sur le protoxyde d’azote, 
dont l’usage reste pertinent pour certaines indications spécifiques, mais 
dont les usages non essentiels constituent un levier majeur de réduction 
des impacts climatiques.

Tableau 3.	 Soins - Actions proposées pour réduire les émissions de GES et 
impacts estimés

Actions potentielles de 
réduction des émissions

Priorisation 
(/16)

Impact  estimé  
(tCO2e)

Réduire les achats de plateaux chirurgicaux et 
rationaliser l’usage de gants et de pansements 
ainsi que le gaspillage des fournitures médicales

12 3 635

Mettre en place les principes d’écoprescription 10 302

Privilégier le réutilisable plutôt que l’usage unique 8 3635

Substituer le Desflurane par le Sévoflurwane 6 13

Diminuer le recours aux 
médicaments et aux examens 5 101

Limiter l’usage et décanaliser 
le protoxyde d’azote 4 8

Adopter les méthodes d’anesthésie intraveineuse 
avec les systèmes de dosage et de suivi adéquats 4 4

Récupérer et recycler les gaz 
anesthésiques usagés 1 4

Réduire le gaspillage des gaz anesthésiques - Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Substituer les inhalateurs pressurisés par des 
inhalateurs poudre sèche - Difficile à estimer dans le 

contexte de cette étude

Prévenir et promouvoir la santé - Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Intégrer des clauses environnementales 
dans les appels d’offre - Difficile à estimer dans le 

contexte de cette étude

Sensibiliser les personnes au sein de 
l’établissement aux enjeux climat-santé - Difficile à estimer dans le 

contexte de cette étude

Réaliser des analyses de cycle de vie (ACV) sur les 
soins les plus réalisés au sein de l’établissement - Difficile à estimer dans le 

contexte de cette étude

Demander l’empreinte carbone du produit (ACV) 
lors des appels d’offre - Difficile à estimer dans le 

contexte de cette étude

Total impact estimé (tCO2e) - 7 700

* Les impacts présentés correspondent à des estimations théoriques maximales. Ils peuvent être 
surestimés lorsque des actions sont déjà partiellement ou totalement déployées.
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Empreinte carbone sectorielle 
liée à l’énergie
20% des émissions totales soit 5 640 tCO2e
correspondant à 2 820 allers-retours Montréal-Paris

Figure 5.	 Résultats des émissions de GES liées à l’énergie
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Les données collectées pour l’énergie couvrent les consommations 
d’électricité, de gaz naturel et des groupes électrogènes ainsi que les 
fuites de gaz réfrigérants. L’énergie est le premier poste auquel nous 
pensons lorsque nous abordons les sujets énergie-climat. Il s’agit d’un 
poste crucial pour lequel les solutions sont à la fois simples, telles que la 
sobriété énergétique, et disponibles immédiatement, elles ne nécessitent 
pas de pari technologique.
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Figure 6.	 Émissions de GES liées au gaz naturel et à l’électricité

Figure 7.	 Quantités de gaz naturel et d’électricité 
consommées en 2023-2024
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Tableau 4.	 Énergie - Actions proposées pour réduire les émissions de GES et 
impacts estimés

L’Institut de Cardiologie de Montréal consomme majoritairement de 
l’électricité (65%) par rapport au gaz naturel (35%). Cependant les 
émissions associées au gaz naturel sont plus importantes. En effet, le 
mix électrique du Québec est bas-carbone grâce à l’hydroélectricité. 
Ainsi, un kilowattheure (kWh) de gaz naturel est six fois plus émissif 
qu’un kWh d’électricité. 

Dans ce contexte, l’électrification progressive des usages thermiques 
apparaît comme un levier majeur de réduction. En complément, 
l’optimisation des consommations, notamment par la mise en place d’un 
système de gestion de l’énergie, l’amélioration du pilotage des équipements 
énergivores et la généralisation de l’éclairage DEL, permettrait de limiter 
les consommations évitables. Enfin, la mobilisation des usagers autour des 
gestes de sobriété énergétique constitue un levier transversal essentiel 
pour inscrire durablement la réduction des consommations dans les 
pratiques quotidiennes.

Action Priorisation 
 (/16)

Impact  
estimé (tCO2e)*

Installer des 
récupérateurs de chaleur 10,5 846

Mettre en place un système de 
gestion de l’énergie (ISO 50001) 9 282

Généraliser l’éclairage DEL 8 57

Sensibiliser les utilisateurs 
aux économies d’énergie 7,5 156

Améliorer l’isolation des bâtiments 7 1128

Remplacer les gaz des circuits de 
réfrigération par des composants à 
faible impact environnemental

6 87

Améliorer le pilotage 
des outils énergivores 6 52

Substituer le gaz naturel par du gaz 
naturel renouvelable 3,75 123

Installer de la 
géothermie et des thermopompes - Difficile à estimer dans le 

contexte de cette étude

Diminuer le thermostat d’1°C à 2°C - Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Total impact estimé (tCO2e) -  2 731

* Les impacts présentés correspondent à des estimations théoriques maximales. Ils peuvent être 
surestimés lorsque des actions sont déjà partiellement ou totalement déployées.
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Figure 8.	 Résultats des émissions de GES liées aux 
transports et déplacements

Les transports et déplacements constituent près d’un dixième des 
émissions totales de l’établissement. Ce poste regroupe les déplacements 
domicile-travail des employés, les déplacements professionnels ainsi que 
la flotte de véhicules. 

La grande majorité des émissions provient des trajets domicile-travail. Les 
données utilisées concernant les habitudes de déplacement sont issues 
d’un sondage interne réalisé à l’ICM en 2018. Une enquête plus récente a 
été menée à l’automne 2025, mais ses résultats n’étaient pas disponibles 
au moment de la consolidation du bilan. Les données de 2018 ont donc 
été retenues pour ce premier exercice, dans l’attente d’une actualisation 
lors d’une prochaine itération.  78% des employés effectuent les trajets 
domicile-travail en automobile contre 15% en transport collectif. À 
l’inverse, l’impact carbone de la flotte de véhicules et des déplacements 
professionnels demeure marginal à l’échelle globale. 

Plusieurs leviers peuvent être mobilisés pour réduire ces 
émissions : la promotion du télétravail et l’adaptation des horaires de 
travail, le développement du covoiturage et des mobilités douces, 
notamment par le déploiement de stationnements pour vélos, ainsi que 
l’électrification progressive de la flotte de véhicules. 
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Empreinte carbone sectorielle liée 
aux transports et déplacements
8% des émissions totales soit 2 411 tCO2e correspondant 
à 1 206 allers-retours Montréal-Paris
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Tableau 5.	 Transports et déplacements - Actions proposées pour réduire les 
émissions de GES et impacts estimés

Action Priorisation 
(/16)

Impact estimé 
 (tCO2e)*

Favoriser le télétravail et les 
plages horaires longues

12 167

Électrifier la flotte de véhicules 3 14

Limiter les déplacements en avion - Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Disposer d’installations 
favorisant la mobilité active

- Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Mettre en place une indemnité 
pour la mobilité active

- Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Développer la télésanté - Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Limiter les distances parcourues pour 
les formations et colloques

- Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Installer des bornes de recharge - Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Réduire la flotte de véhicules - Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Total impact estimé (tCO2e) - 181

Les déplacements des patients n’ont pas été intégrés dans ce premier 
bilan. Toutefois, le développement de la télésanté offre une opportunité 
de limiter les trajets vers les établissements tout en maintenant un 
accès optimal aux soins.

* Les impacts présentés correspondent à des estimations théoriques maximales. Ils peuvent 
être surestimés lorsque des actions sont déjà partiellement ou totalement déployées.
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Figure 9.	 Résultats des émissions de GES liées à l’alimentation

Empreinte carbone sectorielle 
liée à l’alimentation
2% des émissions totales soit 655 tCO2e
correspondant à 328 allers-retours Montréal-Paris
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Figure 10.	 Quantités servies par catégorie d’aliments

Bien que représentant une part relativement modeste des émissions 
totales, l’alimentation constitue un enjeu majeur à la fois environnement 
et de santé publique. La littérature scientifique identifie la réduction de la 
viande rouge comme un levier prioritaire de diminution des émissions de 
GES. L’empreinte carbone élevée de la viande rouge s’explique notamment 
par la fermentation entérique des ruminants, qui génère du méthane 
(CH4), un gaz à effet de serre dont le pouvoir de réchauffement global 
est 28 fois plus puissant que celui du CO2 sur un horizon de 100 ans. 
Cette orientation s’inscrit également dans les recommandations de santé 
publique, qui soulignent les bénéfices d’une alimentation moins riche en 
viande pour la santé. 

Si la réduction de la viande rouge peut susciter certaines réticences liées 
à la perception d’une moindre diversité alimentaire, les recommandations 
nutritionnelles actuelles indiquent plutôt un déficit de diversification 
des sources de protéines. L’intégration de légumineuses et de protéines 
végétales contribuerait à réduire significativement l’empreinte carbone. 
D’autres actions structurantes peuvent être envisagées, telles que 
l’introduction d’un menu végétarien quotidien, la promotion de produits 
locaux et de saison, ainsi que la réduction du gaspillage alimentaire. 
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Tableau 6.	 Alimentation - Actions proposées pour réduire les émissions de 
GES et impacts estimés

Action Priorisation (/16) Impact estimé  
(tCO2e)*

Réduire le gaspillage alimentaire 10 164

Substituer l’ensemble de la viande 
rouge par de la viande blanche

4 85

Sensibiliser les employés 
à l’impact carbone 
des différents aliments

- Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Réduire les emballages jetables 
et la vaisselle à usage unique de la 
restauration collective

- Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Privilégier les 
produits locaux et de saison

- Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Introduire un menu 
végétarien quotidien

- Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Total impact estimé (tCO2e) - 249

Ce dernier levier apparaît particulièrement stratégique, car il permet 
d’optimiser l’utilisation des ressources tout en réduisant les émissions. 
Ces orientations traduisent une volonté de conjuguer la mission de santé 
publique de l’Institut de Cardiologie de Montréal avec une prise de 
responsabilité environnementale.

* Les impacts présentés correspondent à des estimations théoriques maximales. Ils peuvent être 
surestimés lorsque des actions sont déjà partiellement ou totalement déployées.
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Figure 11.	 Résultats des émissions de GES liées aux 
matières résiduelles par type de déchet

Empreinte carbone sectorielle 
liée aux matières résiduelles
1% des émissions totales soit 410 tCO2e correspondant 
à 205 allers-retours Montréal-Paris

Figure 12.	 Résultats des émissions de GES liées aux matières 
résiduelles par type de traitement
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Figure 13.	 Quantités de matières résiduelles produites 
par type de traitement en 2023-2024
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Les émissions se répartissent entre deux catégories de déchets : les 
déchets ménagers et assimilés (317 tCO₂e) et les déchets biomédicaux 
et pharmaceutiques (93 tCO₂e). Du côté des modes de traitement, 
l'enfouissement domine largement, traitant 702 tonnes de déchets et 
générant la quasi-totalité des émissions (407 tCO₂e), notamment en raison 
de la production de méthane (CH₄). 

Cette méthode de traitement reste la méthode la plus émettrice en GES. 
À l’inverse, le compostage présente un excellent ratio environnemental, 
bien qu’il ne soit pas encore déployé au sein de l’ICM. À noter, que lors 
de l’année d’étude, en raison de travaux, la filière de recyclage de l'ICM 
n’était pas fonctionnelle. 

Le recyclage est plus complexe à analyser d’un point de vue carbone car 
il est relativement émissif en raison des transports et du traitement des 
matériaux. Cependant, il réduit la demande en matières premières, limitant 
ainsi l’extraction et la production de nouveaux matériaux. Il diminue aussi la 
quantité de déchets envoyés à l’enfouissement, réduisant les émissions de 
méthane et autres polluants. Bien que le recyclage ait un impact carbone 
immédiat, il reste une alternative favorable dans une stratégie de gestion 
durable des matières résiduelles. Quant à l’incinération des déchets 
biomédicaux, malgré un faible volume, elle reste relativement émettrice. 
En conclusion, le secteur des matières résiduelles, au même titre que les 
autres postes, doit voir ses émissions de GES réduire. 
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Tableau 7.	 Matières résiduelles - Actions proposées pour réduire les 
émissions de GES et impacts estimés

Action Priorisation 
 (/16)

Impact estimé  
(tCO2e)*

Systématiser les filières de recyclage 4 63

Développer le tri des matières 
résiduelles organiques

3 47

Réduire l’utilisation de matériaux 
jetables à usage unique

- Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Trier les déchets biomédicaux - Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude

Total impact estimé (tCO2e) - 110

Des actions peuvent être prises pour réduire ses impacts environnementaux, 
notamment par le compostage des résidus alimentaires et un meilleur tri 
des déchets ménagers et assimilés ainsi que des déchets biomédicaux 
et pharmaceutiques. Les contenants appropriés étant déjà disponibles 
dans l’ensemble de l’établissement. De même, réduire l’utilisation de 
matériaux jetables à usage unique, comme certains dispositifs médicaux 
ou contenants à la cafétéria, contribue à limiter les déchets à la source.

* Les impacts présentés correspondent à des estimations théoriques maximales. Ils peuvent 
être surestimés lorsque des actions sont déjà partiellement ou totalement déployées.
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TRAJECTOIRE DE RÉDUCTION DE L’INSTITUT 
DE CARDIOLOGIE DE MONTRÉAL
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Les recommandations d’actions proposées pour ce premier bilan 
constituent une base solide pour engager une trajectoire vers la 
décarbonation. Toutefois, atteindre l’objectif de neutralité carbone 
d’ici 2050 – soit une réduction globale de 80% des émissions de CO2e, 
équivalant à près de 5% par an – nécessitera des actions immédiates mais 
aussi des efforts continus, une planification et un engagement fort de la 
direction de l’établissement. 

Concrètement, miser sur davantage de sobriété revient, par exemple, à 
s’assurer d’une moindre exposition aux fluctuations du prix de l’énergie. 
Ainsi, dans le contexte d’une organisation au budget limité, il est impératif 
de privilégier les leviers d’actions les plus importants à moindre coût en 
priorité. Au-delà des solutions technologiques disponibles dès aujourd’hui, 
la transition vers la neutralité carbone repose avant tout sur des principes 
de sobriété et de justice. Ces valeurs guideront l’établissement à réinventer 
ses pratiques tout en maintenant un environnement de travail attractif 
pour les jeunes générations, de plus en plus sensibles à ces enjeux.

En fin de compte, cette transition n’est pas seulement nécessaire pour 
limiter les effets du changement climatique, mais également pour 
préserver la résilience économique de l’organisation et pour assurer un 
avenir stable, juste et viable pour les générations présentes et futures.	

La trajectoire proposée repose sur : 

	— 	Une priorisation des actions selon leur impact et leur faisabilité,

	— Un chiffrage, lorsque possible, des potentiels 
de réduction par action,

	— Une consolidation par secteur,

	— Une projection permettant d’estimer les 
émissions résiduelles à l’horizon 2050.

Si l’ensemble des actions identifiées était appliqué, une réduction de 
l’empreinte carbone de 48% d’ici 2050 pourrait être atteinte. 
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Figure 14.	 Trajectoire de réduction des émissions de GES 
de l’Institut de Cardiologie de Montréal

Les actions proposées, choisies en collaboration avec les équipes de 
l’Institut de Cardiologie de Montréal, constituent un point de départ pour 
s’aligner avec les objectifs de l’Accord de Paris (5% de baisse des émissions 
par année) et, incidemment, l’objectif de neutralité carbone du Québec et 
du Canada. Les potentiels de réduction proposés, en ordre de grandeur, 
sont issus de la littérature scientifique, de diverses publications d’ONG ou 
d’associations, ou encore de l’expérience sectorielle des contributeurs de 
ce rapport. Ils gagneraient à être précisés au fur et à mesure de la mise en 
place des différentes actions.

Au-delà des actions opérationnelles, deux dimensions transversales 
apparaissent déterminantes pour réussir la transition écologique de 
l'établissement. La prévention et la promotion de la santé constituent des 
leviers indirects mais structurants de réduction des émissions de GES. 

En diminuant l'incidence des maladies, en retardant leur apparition et en 
réduisant les vulnérabilités des populations, elles permettent de limiter le 
volume de soins nécessaires et, par conséquent, les émissions qui y sont 
associées. Il s'agit d'intégrer la santé comme composante transversale des 
politiques publiques. 
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Par exemple, en conditionnant les autorisations sanitaires des produits 
alimentaires à l'absence d'agents classés comme potentiellement 
cancérigènes par l'OMS, ou en promouvant les modes actifs pour les trajets 
domicile-travail. Une attention particulière doit être portée aux co-bénéfices 
de ces mesures comme approche scientifique et levier d'acceptabilité.

Cette transformation nécessite une évolution du réseau de la santé et 
des services sociaux, tant d'un point de vue culturel qu'organisationnel. 
Les établissements de santé ont néanmoins un rôle immédiat à jouer, 
notamment en matière :

	— D'égalité d'accès aux soins,

	— D'éducation thérapeutique du patient,

	— D'adoption d'une politique d'achats responsables.

Les actions « non identifiées » ou « non chiffrées » sont de deux types :

	— 	Les leviers qui permettent d’accentuer l’impact d’actions déjà 
mises en œuvre (exemple : une technologie permettant de 
récupérer davantage de chaleur sur les équipements),

	— Les actions nouvelles découlant d’opportunités réglementaires 
ou technologiques (exemple : obligation de rénover les 
bâtiments avec des matériaux renouvelables entraînant une 
baisse du facteur d’émission pour les constructions rénovées).
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RAPPORT D’AMÉLIORATION

LIMITES MÉTHODOLOGIQUES

Pour un bilan carbone complet et représentatif, il est nécessaire d’intégrer 
les postes non inclus dans cette première édition. Les éléments suivants 
devront être ajoutés lors des prochaines analyses :

	— Déplacements des patients et visiteurs

	— Consommables (produits d’entretien, produits de laboratoire, …)

	— Matériaux de construction

	— Immobilisation de biens

	_ Informatique
	_ Mobilier
	_ Infrastructures diverses

	— Achats de services

La méthodologie employée pour cette première édition est présentée en 
annexe (Tableau 8. Détail des données recueillies, des facteurs d’émissions, 
y compris leurs sources, utilisés dans le cadre de la présente étude). 
L’élargissement du périmètre d’analyse permettra de produire un bilan 
carbone complet et représentatif des impacts réels de l’établissement.
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ANNEXES

Tableau 8.	 Détail des données recueillies, des facteurs d’émissions, y 
compris leurs sources, utilisés dans le cadre de la présente 
étude

Postes 
d'émissions

Sources d'émissions Données d'activités recueillies Types de facteurs 
d'émissions utilisés

Sources des 
facteurs d'émissions

Soins
Fournitures médicales Montant de fournitures médicales achetées Monétaire CIRAIG

Médicaments Montant de médicaments achetés Monétaire CIRAIG

Gaz anesthésiques Quantité de gaz achetés Émissions liées à l'utilisation OMEDIT

Énergie

Chaudières Quantité de gaz naturel utilisé Analyse de cycle de vie CIRAIG

Consommation d'électricité Quantité d'électricité utilisée Analyse de cycle de vie Hydro-Québec

Fluides frigorigènes Quantité de de gaz ayant fuis Émissions liées à la fuite AR6 - GIEC

Groupes électrogènes Quantité de diesel utilisé Émissions liées à la combustion Environnement et 
Changement climatique Canada

Transports  
et déplacements

Déplacements  
domicile-travail

Estimation issue de l'enquête mobilité 
des employés et des distances 
parcourues par les employés

Émissions liées à la 
consommation d'énergie 
des différents 
modes de transport (hors 
phase de fabrication des véhicules)

Transition en commun

Flotte de véhicules Quantité de carburant utilisé Émissions liées à la combustion Énergie et 
ressources naturelles Québec

Déplacements  
professionnels

Montant des 
remboursements lié au kilométrage

Émissions liées à la 
consommation d'énergie 
des différents 
modes de transport (hors 
phase de fabrication des véhicules)

Transition en commun

Alimentation Produits alimentaires Statistiques d'achats Analyse de cycle de vie CIRAIG

Matières  
résiduelles

Production de 
matières résiduelles

Quantité de déchets produits Analyse de cycle de vie Agence de 
Protection de l'Environnement

Autres postes Consommation d'eau Quantité d'eau consommée (compteur) Analyse de cycle de vie Ecohabitation
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Postes 
d'émissions

Sources d'émissions Données d'activités recueillies Types de facteurs 
d'émissions utilisés

Sources des 
facteurs d'émissions

Soins
Fournitures médicales Montant de fournitures médicales achetées Monétaire CIRAIG

Médicaments Montant de médicaments achetés Monétaire CIRAIG

Gaz anesthésiques Quantité de gaz achetés Émissions liées à l'utilisation OMEDIT

Énergie

Chaudières Quantité de gaz naturel utilisé Analyse de cycle de vie CIRAIG

Consommation d'électricité Quantité d'électricité utilisée Analyse de cycle de vie Hydro-Québec

Fluides frigorigènes Quantité de de gaz ayant fuis Émissions liées à la fuite AR6 - GIEC

Groupes électrogènes Quantité de diesel utilisé Émissions liées à la combustion Environnement et 
Changement climatique Canada

Transports  
et déplacements

Déplacements  
domicile-travail

Estimation issue de l'enquête mobilité 
des employés et des distances 
parcourues par les employés

Émissions liées à la 
consommation d'énergie 
des différents 
modes de transport (hors 
phase de fabrication des véhicules)

Transition en commun

Flotte de véhicules Quantité de carburant utilisé Émissions liées à la combustion Énergie et 
ressources naturelles Québec

Déplacements  
professionnels

Montant des 
remboursements lié au kilométrage

Émissions liées à la 
consommation d'énergie 
des différents 
modes de transport (hors 
phase de fabrication des véhicules)

Transition en commun

Alimentation Produits alimentaires Statistiques d'achats Analyse de cycle de vie CIRAIG

Matières  
résiduelles

Production de 
matières résiduelles

Quantité de déchets produits Analyse de cycle de vie Agence de 
Protection de l'Environnement

Autres postes Consommation d'eau Quantité d'eau consommée (compteur) Analyse de cycle de vie Ecohabitation
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Tableau 9.	 Bibliothèque d’actions

Catégorie Action Description Potentiel  
de réduction
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6) Synthèse des  
commentaires

Énergie Installer des 
récupérateurs de chaleur

Réutiliser la chaleur des équipements 
et des systèmes de ventilation 
pour optimiser la consommation 
énergétique du bâtiment.

Jusqu'à 15% de réduction 
sur le poste Énergie 846 3,5 3 10,5

Déjà intégrés dans certains systèmes. 
À prioriser dans les nouveaux 
projets et rénovations.

Énergie Mettre en place un système de 
gestion de l'énergie (ISO 50001)

Mettre en place un système de 
gestion de l’énergie conforme à la 
norme ISO 50001, incluant la collecte 
de données sur la consommation 
énergétique, l’analyse des tendances, 
et la mise en place de mesures 
d’efficacité énergétique.

Jusqu'à 5% de réduction 
sur le poste Énergie 282 3 3 9

Levier transversal structurant, 
nécessitant des ressources et un 
accompagnement dédié. 

Énergie Généraliser l'éclairage DEL

Remplacer l'éclairage conventionnel 
par des LED optimisées pour réduire 
la consommation d'énergie et 
améliorer le confort visuel.

Jusqu'à 6% de  
réduction  sur le poste 
Consommation d'électricité

57 2 4 8
Déploiement avancé (50-70%). Un 
inventaire permettrait d’identifier 
les zones restantes.

Énergie Sensibiliser les utilisateurs 
aux économies d'énergie

Sensibiliser les utilisateurs autour de 
trois axes :  mettre en veille ou éteindre 
les équipements lors qu’ils ne sont pas 
utilisés, éteindre les lumières et fermer 
les portes nécessaires.

Jusqu'à 15% de réduction sur le poste 
Consommation d'électricité 156 2,5 3 7,5

Actions déjà existantes. Potentiel 
d’amplification via campagnes ciblées 
et mobilisation interne. 

Énergie
Remplacer les gaz des circuits de 
réfrigération par des composants à 
faible impact environnemental

Les réfrigérants conventionnels utilisés 
dans les systèmes de climatisation et 
de réfrigération (HFC, CFC, HCFC) sont 
des gaz à effet de serre très puissants 
et ont un potentiel de réchauffement 
global (PRG) élevé, ce qui signifie qu'ils 
contribuent fortement au changement 
climatique. Pour réduire les émissions, 
il est possible de remplacer ces 
réfrigérants conventionnels par des 
réfrigérants naturels (isobutane, HC-
600a, propane, HC-29)

Jusqu'à 20% de réduction sur le 
poste Fluides frigorigènes 87 2,5 3 7,5

A intégrer dans les critères d’achat 
et de maintien d’actifs. Suivi 
des pertes à améliorer.

Énergie Améliorer l'isolation des bâtiments

L'isolation thermique réduit les pertes de 
chaleur par le toit, les murs, les fenêtres 
et les sols et permet ainsi de réduire les 
dépenses énergétique totale.

Jusqu'à 20% de réduction 
sur le poste Énergie 1128 3,5 2 7

Action structurante mais coûteuse. 
À cibler via audits thermiques et 
interventions ponctuelles.

Énergie
Améliorer le pilotage des 
outils énergivores (appareils 
biomédicaux compris)

Optimiser l’utilisation des équipements 
gourmands en énergie grâce à une 
gestion intelligente (mise en veille) et 
des horaires adaptés.

Jusqu'à 5% de réduction 
sur le poste Énergie 52 1,5 4 6

Ciblage des gros consommateurs 
et optimisation des usages. Co-
bénéfices organisationnels :  
Sélectionner des fournisseurs 
écoresponsables lors des AO 
informatique et numérique. 
Matériaux certifiés et durables, et 
choisir des services qui priorisent des 
serveurs éco énergétiques 
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Catégorie Action Description Potentiel  
de réduction
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6) Synthèse des  
commentaires

Énergie Installer des 
récupérateurs de chaleur

Réutiliser la chaleur des équipements 
et des systèmes de ventilation 
pour optimiser la consommation 
énergétique du bâtiment.

Jusqu'à 15% de réduction 
sur le poste Énergie 846 3,5 3 10,5

Déjà intégrés dans certains systèmes. 
À prioriser dans les nouveaux 
projets et rénovations.

Énergie Mettre en place un système de 
gestion de l'énergie (ISO 50001)

Mettre en place un système de 
gestion de l’énergie conforme à la 
norme ISO 50001, incluant la collecte 
de données sur la consommation 
énergétique, l’analyse des tendances, 
et la mise en place de mesures 
d’efficacité énergétique.

Jusqu'à 5% de réduction 
sur le poste Énergie 282 3 3 9

Levier transversal structurant, 
nécessitant des ressources et un 
accompagnement dédié. 

Énergie Généraliser l'éclairage DEL

Remplacer l'éclairage conventionnel 
par des LED optimisées pour réduire 
la consommation d'énergie et 
améliorer le confort visuel.

Jusqu'à 6% de  
réduction  sur le poste 
Consommation d'électricité

57 2 4 8
Déploiement avancé (50-70%). Un 
inventaire permettrait d’identifier 
les zones restantes.

Énergie Sensibiliser les utilisateurs 
aux économies d'énergie

Sensibiliser les utilisateurs autour de 
trois axes :  mettre en veille ou éteindre 
les équipements lors qu’ils ne sont pas 
utilisés, éteindre les lumières et fermer 
les portes nécessaires.

Jusqu'à 15% de réduction sur le poste 
Consommation d'électricité 156 2,5 3 7,5

Actions déjà existantes. Potentiel 
d’amplification via campagnes ciblées 
et mobilisation interne. 

Énergie
Remplacer les gaz des circuits de 
réfrigération par des composants à 
faible impact environnemental

Les réfrigérants conventionnels utilisés 
dans les systèmes de climatisation et 
de réfrigération (HFC, CFC, HCFC) sont 
des gaz à effet de serre très puissants 
et ont un potentiel de réchauffement 
global (PRG) élevé, ce qui signifie qu'ils 
contribuent fortement au changement 
climatique. Pour réduire les émissions, 
il est possible de remplacer ces 
réfrigérants conventionnels par des 
réfrigérants naturels (isobutane, HC-
600a, propane, HC-29)

Jusqu'à 20% de réduction sur le 
poste Fluides frigorigènes 87 2,5 3 7,5

A intégrer dans les critères d’achat 
et de maintien d’actifs. Suivi 
des pertes à améliorer.

Énergie Améliorer l'isolation des bâtiments

L'isolation thermique réduit les pertes de 
chaleur par le toit, les murs, les fenêtres 
et les sols et permet ainsi de réduire les 
dépenses énergétique totale.

Jusqu'à 20% de réduction 
sur le poste Énergie 1128 3,5 2 7

Action structurante mais coûteuse. 
À cibler via audits thermiques et 
interventions ponctuelles.

Énergie
Améliorer le pilotage des 
outils énergivores (appareils 
biomédicaux compris)

Optimiser l’utilisation des équipements 
gourmands en énergie grâce à une 
gestion intelligente (mise en veille) et 
des horaires adaptés.

Jusqu'à 5% de réduction 
sur le poste Énergie 52 1,5 4 6

Ciblage des gros consommateurs 
et optimisation des usages. Co-
bénéfices organisationnels :  
Sélectionner des fournisseurs 
écoresponsables lors des AO 
informatique et numérique. 
Matériaux certifiés et durables, et 
choisir des services qui priorisent des 
serveurs éco énergétiques 
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Énergie Substituer le gaz naturel par du gaz 
naturel renouvelable

Le gaz naturel reste un combustible 
fossile présent naturellement dans 
les sols. Le gaz naturel renouvelable 
est quant à lui produit à partir de la 
décomposition de matières organiques 
(comme les déchets agricoles, les boues 
d'épuration, ou les déchets alimentaires) 
par un processus de méthanisation​.

Jusqu'à 3% de réduction 
sur le poste Chauffage 123 2,5 1,5 3,75

Levier complémentaire à court 
terme . Dépendant des coûts et des 
mécanismes de tarification.

Énergie Diminuer le thermostat d'1°C à 2°C

Réduire légèrement le chauffage des 
installations qui le permettent pour 
limiter la consommation d’énergie 
sans compromettre le confort des 
patients et du personnel.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2,67 Déjà mis en œuvre lorsque possible via 

la gestion technique du bâtiment.

Énergie Installer de la 
géothermie et des thermopompes

Exploiter la chaleur naturelle du 
sol pour assurer le chauffage et le 
rafraîchissement des bâtiments, en 
diminuant fortement la dépendance 
aux combustibles fossiles. Les 
thermopompes utilisent efficacement 
la chaleur ambiante du sol, de l'eau ou 
de l'air, et nécessitent moins d'électricité 
que les équipements électriques 
classiques. Elles constituent ainsi une 
alternative efficace au gaz naturel afin 
de chauffer votre établissement.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2,5

Solutions déjà en partie présentes. Fort 
potentiel restant à quantifier sur les 
usages non couverts.

Soins
Réduire les achats de plateaux 
chirurgicaux et rationaliser l'usage de 
gants et de pansements ainsi que le 
gaspillage des fournitures médicales

Réduire le nombre de plateaux ouverts 
en limitant à ce qui est nécessaire et 
non pas à la prévention. Au bloc, les 
plateaux d'induction anticipés accusent 
un taux de gaspillage oscillant entre 25% 
et 30%.nL'usage de gants représente 
plus de 20% de la consommation 
plastique à l'hôpital.

Jusqu'à 20% de réduction sur le 
poste Fournitures médicales 3635 4 3 12

Potentiel important de réduction 
du gaspillage. Freins liés aux 
pratiques cliniques et aux facteurs 
humains (logique de précaution 
au bloc opératoire).

Soins Mettre en place les 
principes d'éco-prescription

 Privilégier les formes orales et sèches 
plutôt que les ​solutions ​buvables ou 
les formes parentérales - Privilégier au 
sein d’une même classe thérapeutique 
les molécules ​aux doses ​journalières 
de principes actifs les plus faibles - 
Privilégier un schéma posologique 
avec le moins de doses à administrer 
ou les spécialités combinées associant 
plusieurs substances actives

Jusqu'à 30% de réduction sur 
le poste Médicaments 302 3,5 2,75 9,625

Certaines pratiques sont déjà 
encadrées et partiellement intégrées. 
Repose sur la formation continue et 
l'évolution des pratiques médicales.

Soins Privilégier le réutilisable 
plutôt que l'usage unique

Aujourd’hui, un faisceau d’indices 
résultant de la convergence de 
nombreuses études scientifiques 
(compilées par le consortium Healthcare 
LCA) tend à démontrer que le 
réutilisables est quasi systématiquement 
moins émetteur de GES que l’usage 
unique. Par ailleurs, de nombreux 
retours d’expériences intégrant l’éco-
conception de soins, la rationalisation 
des kits interventionnels, la structuration 
d'un comité d’optimisation et de 
pertinence des soins aboutissent à une 
réduction des volumes consommés.

Jusqu'à 20% de réduction sur le 
poste Fournitures médicales 3635 4 2 8

Levier à fort potentiel. Dépend 
des contraintes sanitaires, 
logistiques et opérationnelles.
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Énergie Substituer le gaz naturel par du gaz 
naturel renouvelable

Le gaz naturel reste un combustible 
fossile présent naturellement dans 
les sols. Le gaz naturel renouvelable 
est quant à lui produit à partir de la 
décomposition de matières organiques 
(comme les déchets agricoles, les boues 
d'épuration, ou les déchets alimentaires) 
par un processus de méthanisation​.

Jusqu'à 3% de réduction 
sur le poste Chauffage 123 2,5 1,5 3,75

Levier complémentaire à court 
terme . Dépendant des coûts et des 
mécanismes de tarification.

Énergie Diminuer le thermostat d'1°C à 2°C

Réduire légèrement le chauffage des 
installations qui le permettent pour 
limiter la consommation d’énergie 
sans compromettre le confort des 
patients et du personnel.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2,67 Déjà mis en œuvre lorsque possible via 

la gestion technique du bâtiment.

Énergie Installer de la 
géothermie et des thermopompes

Exploiter la chaleur naturelle du 
sol pour assurer le chauffage et le 
rafraîchissement des bâtiments, en 
diminuant fortement la dépendance 
aux combustibles fossiles. Les 
thermopompes utilisent efficacement 
la chaleur ambiante du sol, de l'eau ou 
de l'air, et nécessitent moins d'électricité 
que les équipements électriques 
classiques. Elles constituent ainsi une 
alternative efficace au gaz naturel afin 
de chauffer votre établissement.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2,5

Solutions déjà en partie présentes. Fort 
potentiel restant à quantifier sur les 
usages non couverts.

Soins
Réduire les achats de plateaux 
chirurgicaux et rationaliser l'usage de 
gants et de pansements ainsi que le 
gaspillage des fournitures médicales

Réduire le nombre de plateaux ouverts 
en limitant à ce qui est nécessaire et 
non pas à la prévention. Au bloc, les 
plateaux d'induction anticipés accusent 
un taux de gaspillage oscillant entre 25% 
et 30%.nL'usage de gants représente 
plus de 20% de la consommation 
plastique à l'hôpital.

Jusqu'à 20% de réduction sur le 
poste Fournitures médicales 3635 4 3 12

Potentiel important de réduction 
du gaspillage. Freins liés aux 
pratiques cliniques et aux facteurs 
humains (logique de précaution 
au bloc opératoire).

Soins Mettre en place les 
principes d'éco-prescription

 Privilégier les formes orales et sèches 
plutôt que les ​solutions ​buvables ou 
les formes parentérales - Privilégier au 
sein d’une même classe thérapeutique 
les molécules ​aux doses ​journalières 
de principes actifs les plus faibles - 
Privilégier un schéma posologique 
avec le moins de doses à administrer 
ou les spécialités combinées associant 
plusieurs substances actives

Jusqu'à 30% de réduction sur 
le poste Médicaments 302 3,5 2,75 9,625

Certaines pratiques sont déjà 
encadrées et partiellement intégrées. 
Repose sur la formation continue et 
l'évolution des pratiques médicales.

Soins Privilégier le réutilisable 
plutôt que l'usage unique

Aujourd’hui, un faisceau d’indices 
résultant de la convergence de 
nombreuses études scientifiques 
(compilées par le consortium Healthcare 
LCA) tend à démontrer que le 
réutilisables est quasi systématiquement 
moins émetteur de GES que l’usage 
unique. Par ailleurs, de nombreux 
retours d’expériences intégrant l’éco-
conception de soins, la rationalisation 
des kits interventionnels, la structuration 
d'un comité d’optimisation et de 
pertinence des soins aboutissent à une 
réduction des volumes consommés.

Jusqu'à 20% de réduction sur le 
poste Fournitures médicales 3635 4 2 8

Levier à fort potentiel. Dépend 
des contraintes sanitaires, 
logistiques et opérationnelles.
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Soins Substituer le 
desflurane par le sévoflurane

Certains gaz anesthésiques ont un 
plus fort Potentiel de Réchauffement 
Global (PRG) que d’autres. Le desflurane 
à un PRG 20x plus important que le 
sévoflurane et il est possible les utiliser 
dans des contextes similaires

Jusqu'à 75% de réduction 
sur le poste Desflurane 13 1,5 4 6

Action déjà réalisée. Enjeu lié à 
la gestion des stocks restants 
et à leur élimination.

Soins Diminuer le recours aux 
médicaments et aux examens

Déprescrire : limiter l’utilisation 
des médicaments à leur 
recommandation de prescription

Jusqu'à 10% de réduction sur 
le poste Médicaments 101 2,5 2 5 Levier important. Repose sur l'évolution 

des pratiques cliniques.

Soins Limiter l'usage et décanaliser 
le protoxyde d'azote 

Réserver l'usage du protoxyde d'azote 
aux patients qui en ont réellement 
besoin (pédiatrie, grands brûlés, etc.). 
Pour ces usages il est possible de 
décanaliser le protoxyde d'azote qui 
est particulièrement sujet aux fuites de 
N2O dans l'atmosphère.

Jusqu'à 80% de réduction sur le 
poste Protoxyde d'azote 8 1 4 4

Absence de canalisation. 
Potentiel à explorer pour 
certains usages spécifiques.

Soins
Adopter les méthodes d'anesthésie 
intraveineuse avec les systèmes de 
dosage et de suivi adéquats

Suivre les recommandations 
d'écoprescription : adopter les 
méthodes d'anesthésie intraveineuse 
avec les systèmes de dosage et de suivi 
adéquats et favoriser l'anesthésie loco-
régionale plutôt que générale.

Jusqu'à 5% de réduction sur le 
poste Gaz anesthésiques 4 1 4 4 Pratique déjà adoptée. Marges de 

progression limitées.

Soins Récupérer et recycler les gaz 
anesthésiques usagés

Les gaz sont faiblement métabolisés 
par les patients, et sont le plus 
souvent rejetés dans l’atmosphère. 
Il est possible d’installer des filtres et 
des cartouches sur les respirateurs 
pour récupérer ces gaz

Jusqu'à 5% de réduction sur le 
poste Gaz anesthésiques 4 1 1 1

Solutions testées mais peu 
adaptées au contexte actuel. 
Bénéfices limités compte tenu des 
faibles volumes utilisés.

Soins Réduire le gaspillage 
des gaz anesthésiques

Il existe plusieurs leviers tels que la 
diminution du débit ou l’utilisation 
de matériels récents 
De nombreuses bombonnes encore 
remplies sont encore aujourd’hui jetées

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4 Pas de gaspillage identifié selon le bloc. 

Optimisation déjà effective.

Soins Substituer les inhaleurs pressurisés 
par des inhalateurs poudre sèche

Communiquer sur l'impact 
carbone des inhalateurs

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4 Projet en cours. Certains inhalateurs 

ont déjà été remplacés.

Soins Prévenir et promouvoir la santé

Le meilleur levier de décarbonation 
reste aujourd'hui de diminuer la 
demande, c’est-à-dire agir en amont 
et prevenir la santé.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4 Action très transversale.

Soins
Intégrer des clauses 
environnementales 
dans les appels d'offre

Incorporer des exigences de 
performance environnementale.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

Début d'intégration de critères 
: fournisseurs locaux, critères 
environneemntaux dans les contrats, 
matériaux certifiés et durables.

Soins
Sensibiliser les personnes 
au sein de l'établissement 
aux enjeux climat-santé

Favoriser la prise de décision éclairée 
des professionnels de santé.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 3

C'est faisable avec du soutien pour 
les équipes. Premièrement du 
soutien à l'interne et potentiellement 
à l'externe pour de futures 
activités ou formations.

Soins
Réaliser des analyses de cycle de vie 
(ACV) sur les soins les plus réalisés au 
sein de l'établissement

Réaliser des ACV sur les différentes 
procédures permet de favoriser l'une 
plutôt qu'une autre et d'identifier les 
leviers de décarbonation

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2

Démarche pertinente mais 
contrainte par les processus 
d’achats et le manque de données 
disponibles. Nécessite des 
ressources méthodologiques et un 
accès à l’information.
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Soins Substituer le 
desflurane par le sévoflurane

Certains gaz anesthésiques ont un 
plus fort Potentiel de Réchauffement 
Global (PRG) que d’autres. Le desflurane 
à un PRG 20x plus important que le 
sévoflurane et il est possible les utiliser 
dans des contextes similaires

Jusqu'à 75% de réduction 
sur le poste Desflurane 13 1,5 4 6

Action déjà réalisée. Enjeu lié à 
la gestion des stocks restants 
et à leur élimination.

Soins Diminuer le recours aux 
médicaments et aux examens

Déprescrire : limiter l’utilisation 
des médicaments à leur 
recommandation de prescription

Jusqu'à 10% de réduction sur 
le poste Médicaments 101 2,5 2 5 Levier important. Repose sur l'évolution 

des pratiques cliniques.

Soins Limiter l'usage et décanaliser 
le protoxyde d'azote 

Réserver l'usage du protoxyde d'azote 
aux patients qui en ont réellement 
besoin (pédiatrie, grands brûlés, etc.). 
Pour ces usages il est possible de 
décanaliser le protoxyde d'azote qui 
est particulièrement sujet aux fuites de 
N2O dans l'atmosphère.

Jusqu'à 80% de réduction sur le 
poste Protoxyde d'azote 8 1 4 4

Absence de canalisation. 
Potentiel à explorer pour 
certains usages spécifiques.

Soins
Adopter les méthodes d'anesthésie 
intraveineuse avec les systèmes de 
dosage et de suivi adéquats

Suivre les recommandations 
d'écoprescription : adopter les 
méthodes d'anesthésie intraveineuse 
avec les systèmes de dosage et de suivi 
adéquats et favoriser l'anesthésie loco-
régionale plutôt que générale.

Jusqu'à 5% de réduction sur le 
poste Gaz anesthésiques 4 1 4 4 Pratique déjà adoptée. Marges de 

progression limitées.

Soins Récupérer et recycler les gaz 
anesthésiques usagés

Les gaz sont faiblement métabolisés 
par les patients, et sont le plus 
souvent rejetés dans l’atmosphère. 
Il est possible d’installer des filtres et 
des cartouches sur les respirateurs 
pour récupérer ces gaz

Jusqu'à 5% de réduction sur le 
poste Gaz anesthésiques 4 1 1 1

Solutions testées mais peu 
adaptées au contexte actuel. 
Bénéfices limités compte tenu des 
faibles volumes utilisés.

Soins Réduire le gaspillage 
des gaz anesthésiques

Il existe plusieurs leviers tels que la 
diminution du débit ou l’utilisation 
de matériels récents 
De nombreuses bombonnes encore 
remplies sont encore aujourd’hui jetées

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4 Pas de gaspillage identifié selon le bloc. 

Optimisation déjà effective.

Soins Substituer les inhaleurs pressurisés 
par des inhalateurs poudre sèche

Communiquer sur l'impact 
carbone des inhalateurs

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4 Projet en cours. Certains inhalateurs 

ont déjà été remplacés.

Soins Prévenir et promouvoir la santé

Le meilleur levier de décarbonation 
reste aujourd'hui de diminuer la 
demande, c’est-à-dire agir en amont 
et prevenir la santé.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4 Action très transversale.

Soins
Intégrer des clauses 
environnementales 
dans les appels d'offre

Incorporer des exigences de 
performance environnementale.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

Début d'intégration de critères 
: fournisseurs locaux, critères 
environneemntaux dans les contrats, 
matériaux certifiés et durables.

Soins
Sensibiliser les personnes 
au sein de l'établissement 
aux enjeux climat-santé

Favoriser la prise de décision éclairée 
des professionnels de santé.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 3

C'est faisable avec du soutien pour 
les équipes. Premièrement du 
soutien à l'interne et potentiellement 
à l'externe pour de futures 
activités ou formations.

Soins
Réaliser des analyses de cycle de vie 
(ACV) sur les soins les plus réalisés au 
sein de l'établissement

Réaliser des ACV sur les différentes 
procédures permet de favoriser l'une 
plutôt qu'une autre et d'identifier les 
leviers de décarbonation

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2

Démarche pertinente mais 
contrainte par les processus 
d’achats et le manque de données 
disponibles. Nécessite des 
ressources méthodologiques et un 
accès à l’information.
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Soins Demander l'empreinte carbone du 
produit (ACV) lors des appels d'offre

Systématiser la demande, indiquer qu'à 
service médical rendu identique l'ACV la 
plus performante est privilégiée.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2

Action possible mais contrainte par 
les processus d’achats centralisés 
(CAG) et la disponibilité des 
données fournisseurs.

Transports  
et déplacements

Favoriser le télétravail et les 
plages horaires longues

La promotion du télétravail et du 
covoiturage sont des stratégies efficaces 
pour réduire les émissions associées aux 
déplacements quotidiens, en particulier 
dans le cas où le lieu de travail n’est pas 
facilement accessible via des modes 
de transport actifs comme la marche 
et le vélo, ou les transports en commun. 
Lorsque le télétravail n’est pas possible, 
condenser les horaires permet de 
réduire le nombre de venues sur site.

Jusqu'à 7% de réduction sur 
le poste Déplacements  
domicile-travail

167 3 4 12

Pratique déjà déployée lorsque 
possible. La télésanté permet aux 
professionnels de la santé de faire des 
consultations depuis leur domicile.

Transports  
et déplacements Électrifier la flotte de véhicules

Remplacer progressivement les 
véhicules thermiques par des modèles 
électriques afin de réduire les émissions 
de CO2, la pollution atmosphérique 
(obtention de co-bénéfices pour la 
santé humaine) et la dépendance 
aux énergies fossiles. 

Jusqu'à 80% de réduction sur le 
poste Flotte de véhicules 14 1,5 3 4,5

Déploiement amorcé via l'intégration 
de véhicules hybrides. Transition 
progressive vers l'électrique à planifier 
selon les besoins opérationnels et les 
cycles de remplacement.

Transports  
et déplacements Installer des bornes de recharge

Mettre à disposition des infrastructures 
de recharge pour véhicules électriques, 
afin de favoriser l’électrification 
de la flotte, des déplacements des 
employés et des usagers.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

Infrastructures déjà présentes 
(26-28 bornes). Levier facilitateur 
pour l'électrification de la flotte et 
des déplacements des employés 
et usagers. Capacité future à 
évaluer selon la demande.

Transports  
et déplacements Réduire la flotte de véhicules Réaliser une étude sur les besoins 

en termes de véhicule
Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 3

Action structurante nécessitant une 
analyse des besoins réels. Dépend de 
la mobilisation des équipes et d'un 
diagnostic d'usage préalable.

Transports  
et déplacements

Disposer d'installations 
favorisant la mobilité active

Aménager des stationnements 
sécurisés pour vélos, vestiaires 
et douches afin d’encourager les 
déplacements à vélo ou à pied.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

À initier (formations, collaboration 
avec Piétons Québec). 
Potentiel d'amplification via 
aménagements complémentaires et 
communication interne.

Transports  
et déplacements

Mettre en place une indemnité 
pour la mobilité active

Il peut s’agir d’une allocation flexible pour 
l’achat d’équipements ou  de services 
par exemple (abonnement bixi ou opus)

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

Mesures incitatives déjà existantes 
la première année (STM et BIXI). 
Dépendant des cadres tarifaires de 
l'ARTM et des décisions externes.

Transports  
et déplacements Développer la télésanté

Encourager les consultations à 
distance lorsque possible pour 
limiter les déplacements.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

Levier stratégique déjà fortement 
déployé. Impacts significatifs sur 
la réduction des déplacements 
patients et des professionnels de 
santé. Potentiel additionnel via 
la quantification systématique 
des émissions évitées.

Transports  
et déplacements

Limiter les distances parcourues pour 
les formations et colloques

Privilégier les formations en ligne, 
organiser des événements en 
visioconférence et favoriser les sessions 
locales pour réduire les déplacements et 
l’empreinte carbone associée.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

Pratique déjà privilégiée en mode 
virtuel. Potentiel résiduel limité 
aux événements nécessitant 
une présence physique.
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Soins Demander l'empreinte carbone du 
produit (ACV) lors des appels d'offre

Systématiser la demande, indiquer qu'à 
service médical rendu identique l'ACV la 
plus performante est privilégiée.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2

Action possible mais contrainte par 
les processus d’achats centralisés 
(CAG) et la disponibilité des 
données fournisseurs.

Transports  
et déplacements

Favoriser le télétravail et les 
plages horaires longues

La promotion du télétravail et du 
covoiturage sont des stratégies efficaces 
pour réduire les émissions associées aux 
déplacements quotidiens, en particulier 
dans le cas où le lieu de travail n’est pas 
facilement accessible via des modes 
de transport actifs comme la marche 
et le vélo, ou les transports en commun. 
Lorsque le télétravail n’est pas possible, 
condenser les horaires permet de 
réduire le nombre de venues sur site.

Jusqu'à 7% de réduction sur 
le poste Déplacements  
domicile-travail

167 3 4 12

Pratique déjà déployée lorsque 
possible. La télésanté permet aux 
professionnels de la santé de faire des 
consultations depuis leur domicile.

Transports  
et déplacements Électrifier la flotte de véhicules

Remplacer progressivement les 
véhicules thermiques par des modèles 
électriques afin de réduire les émissions 
de CO2, la pollution atmosphérique 
(obtention de co-bénéfices pour la 
santé humaine) et la dépendance 
aux énergies fossiles. 

Jusqu'à 80% de réduction sur le 
poste Flotte de véhicules 14 1,5 3 4,5

Déploiement amorcé via l'intégration 
de véhicules hybrides. Transition 
progressive vers l'électrique à planifier 
selon les besoins opérationnels et les 
cycles de remplacement.

Transports  
et déplacements Installer des bornes de recharge

Mettre à disposition des infrastructures 
de recharge pour véhicules électriques, 
afin de favoriser l’électrification 
de la flotte, des déplacements des 
employés et des usagers.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

Infrastructures déjà présentes 
(26-28 bornes). Levier facilitateur 
pour l'électrification de la flotte et 
des déplacements des employés 
et usagers. Capacité future à 
évaluer selon la demande.

Transports  
et déplacements Réduire la flotte de véhicules Réaliser une étude sur les besoins 

en termes de véhicule
Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 3

Action structurante nécessitant une 
analyse des besoins réels. Dépend de 
la mobilisation des équipes et d'un 
diagnostic d'usage préalable.

Transports  
et déplacements

Disposer d'installations 
favorisant la mobilité active

Aménager des stationnements 
sécurisés pour vélos, vestiaires 
et douches afin d’encourager les 
déplacements à vélo ou à pied.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

À initier (formations, collaboration 
avec Piétons Québec). 
Potentiel d'amplification via 
aménagements complémentaires et 
communication interne.

Transports  
et déplacements

Mettre en place une indemnité 
pour la mobilité active

Il peut s’agir d’une allocation flexible pour 
l’achat d’équipements ou  de services 
par exemple (abonnement bixi ou opus)

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

Mesures incitatives déjà existantes 
la première année (STM et BIXI). 
Dépendant des cadres tarifaires de 
l'ARTM et des décisions externes.

Transports  
et déplacements Développer la télésanté

Encourager les consultations à 
distance lorsque possible pour 
limiter les déplacements.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

Levier stratégique déjà fortement 
déployé. Impacts significatifs sur 
la réduction des déplacements 
patients et des professionnels de 
santé. Potentiel additionnel via 
la quantification systématique 
des émissions évitées.

Transports  
et déplacements

Limiter les distances parcourues pour 
les formations et colloques

Privilégier les formations en ligne, 
organiser des événements en 
visioconférence et favoriser les sessions 
locales pour réduire les déplacements et 
l’empreinte carbone associée.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

Pratique déjà privilégiée en mode 
virtuel. Potentiel résiduel limité 
aux événements nécessitant 
une présence physique.
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Transports  
et déplacements Limiter les déplacements en avion

Évaluer la nécessité du déplacement 
et les différentes options (colloque 
virtuel, moyens de transport à 
plus faible impact, …)

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4 Poste à quantifier. 

Alimentation Réduire le gaspillage alimentaire

 Valoriser les denrées alimentaires via un 
système de récupération et de don

Adapter les menus plus 
rapidement à la demande réelle

Améliorer la production : perte de 
stocks, surproduction

Jusqu'à 25% de réduction sur 
le poste Alimentation 164 3 4 12

Alimentation Substituer l'ensemble de la viande 
rouge par de la viande blanche

Promouvoir une alimentation végétale 
en diversifiant les sources de protéines, 
intégrer des menus équilibrés avec 
moins de viande rouge pour réduire 
l’empreinte carbone et améliorer 
la santé des patients. Les régimes 
à base de plantes sont également 
associés à un risque moins élevé de 
maladies cardiovasculaires.

Jusqu'à 80% de réduction sur 
le poste Viande rouge 85 2 2 4

Alimentation Introduire un menu 
végétarien quotidiennement

Introduire un menu végétarien 
quotidiennement : diminution de 
l'empreinte carbone, bénéfices 
nutritionnels et répondre à la 
demande grandissante d'options 
alimentaires durables.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2

Alimentation
Réduire les emballages jetables 
et la vaisselle à usage unique de la 
restauration collective

Utiliser des alternatives telles que 
des contenants compostables et 
réutilisables permet de limiter la 
production de déchets

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

Projet pilote déjà réalisé, ayant 
démontré la faisabilité et la 
rentabilité de la mesure. Potentiel de 
déploiement élargi à l'ensemble de la 
restauration collective.

Alimentation Sensibiliser les employés à l'impact 
carbone des différents aliments

Faire prendre conscience aux employés 
de l’impact environnemental de 
leurs choix alimentaires

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 1

Alimentation Privilégier les 
produits locaux et de saison

Choisir des produits locaux et de saison 
permet de réduire significativement 
ces émissions, tout en soutenant les 
agriculteurs locaux et en améliorant la 
qualité nutritionnelle des repas. Cette 
démarche contribue également à la 
lutte contre le gaspillage alimentaire 
en favorisant une consommation plus 
responsable et adaptée aux cycles 
de production locaux.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2

Matières  
résiduelles Systématiser les fillières de recyclage

A compter de 2027, la collecte 
sélective sera étendue à 
l'ensemble des institutions.

Jusqu'à 20% de réduction sur le 
poste Élimination (matières jetées) 63 2 2 4
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Transports  
et déplacements Limiter les déplacements en avion

Évaluer la nécessité du déplacement 
et les différentes options (colloque 
virtuel, moyens de transport à 
plus faible impact, …)

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4 Poste à quantifier. 

Alimentation Réduire le gaspillage alimentaire

 Valoriser les denrées alimentaires via un 
système de récupération et de don

Adapter les menus plus 
rapidement à la demande réelle

Améliorer la production : perte de 
stocks, surproduction

Jusqu'à 25% de réduction sur 
le poste Alimentation 164 3 4 12

Alimentation Substituer l'ensemble de la viande 
rouge par de la viande blanche

Promouvoir une alimentation végétale 
en diversifiant les sources de protéines, 
intégrer des menus équilibrés avec 
moins de viande rouge pour réduire 
l’empreinte carbone et améliorer 
la santé des patients. Les régimes 
à base de plantes sont également 
associés à un risque moins élevé de 
maladies cardiovasculaires.

Jusqu'à 80% de réduction sur 
le poste Viande rouge 85 2 2 4

Alimentation Introduire un menu 
végétarien quotidiennement

Introduire un menu végétarien 
quotidiennement : diminution de 
l'empreinte carbone, bénéfices 
nutritionnels et répondre à la 
demande grandissante d'options 
alimentaires durables.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2

Alimentation
Réduire les emballages jetables 
et la vaisselle à usage unique de la 
restauration collective

Utiliser des alternatives telles que 
des contenants compostables et 
réutilisables permet de limiter la 
production de déchets

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 4

Projet pilote déjà réalisé, ayant 
démontré la faisabilité et la 
rentabilité de la mesure. Potentiel de 
déploiement élargi à l'ensemble de la 
restauration collective.

Alimentation Sensibiliser les employés à l'impact 
carbone des différents aliments

Faire prendre conscience aux employés 
de l’impact environnemental de 
leurs choix alimentaires

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 1

Alimentation Privilégier les 
produits locaux et de saison

Choisir des produits locaux et de saison 
permet de réduire significativement 
ces émissions, tout en soutenant les 
agriculteurs locaux et en améliorant la 
qualité nutritionnelle des repas. Cette 
démarche contribue également à la 
lutte contre le gaspillage alimentaire 
en favorisant une consommation plus 
responsable et adaptée aux cycles 
de production locaux.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2

Matières  
résiduelles Systématiser les fillières de recyclage

A compter de 2027, la collecte 
sélective sera étendue à 
l'ensemble des institutions.

Jusqu'à 20% de réduction sur le 
poste Élimination (matières jetées) 63 2 2 4
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Les commentaires associés à chaque action sont issus de la synthèse des 
échanges avec les équipes et visent à refléter le niveau de maturité, les conditions 
de déploiement et les éventuels freins identifiés.

Matières  
résiduelles

Développer le tri des matières 
résiduelles organiques

Mettre en place un système de collecte 
sélectif pour séparer les déchets 
organiques, afin de les envoyer vers 
des installations de compostage ou de 
méthanisation. Bien que le compostage 
soit également émetteur, les émissions 
qu'il engendre sont bien inférieures à 
celles de l'enfouissement.

Jusqu'à 15% de réduction sur le poste 
Élimination (matières jetées) 47 1,5 2 3

Majorité des matières organiques en 
cuisine. Potentiel d'élargissement à 
l'ensemble de l'établissement.

Matières  
résiduelles

Réduire l'utilisation de matériaux 
jetables à usage unique

La réduction de matériaux à usage 
unique entraîne une diminution de la 
production de matières résiduelles.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2

Réduction des fréquences de 
vidange afin de limiter l’usage de sacs. 
Démarche à poursuivre via d’autres 
projets structurants.

Matières  
résiduelles

Trier les déchets biomédicaux et 
pharmaceutiques sur la base du 
risque infectieux réel

Améliorer les pratiques de tri 
des déchets biomédicaux et 
pharmaceutiques en identifiant et 
détournant les déchets non dangereux 
mal triés (plastiques, papiers, 
déchets généraux, etc.)

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 3

Contenants adaptés déjà disponibles 
dans l’établissement. Levier 
principalement organisationnel 
reposant sur la formation et la 
sensibilisation du personnel.
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Matières  
résiduelles

Développer le tri des matières 
résiduelles organiques

Mettre en place un système de collecte 
sélectif pour séparer les déchets 
organiques, afin de les envoyer vers 
des installations de compostage ou de 
méthanisation. Bien que le compostage 
soit également émetteur, les émissions 
qu'il engendre sont bien inférieures à 
celles de l'enfouissement.

Jusqu'à 15% de réduction sur le poste 
Élimination (matières jetées) 47 1,5 2 3

Majorité des matières organiques en 
cuisine. Potentiel d'élargissement à 
l'ensemble de l'établissement.

Matières  
résiduelles

Réduire l'utilisation de matériaux 
jetables à usage unique

La réduction de matériaux à usage 
unique entraîne une diminution de la 
production de matières résiduelles.

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 2

Réduction des fréquences de 
vidange afin de limiter l’usage de sacs. 
Démarche à poursuivre via d’autres 
projets structurants.

Matières  
résiduelles

Trier les déchets biomédicaux et 
pharmaceutiques sur la base du 
risque infectieux réel

Améliorer les pratiques de tri 
des déchets biomédicaux et 
pharmaceutiques en identifiant et 
détournant les déchets non dangereux 
mal triés (plastiques, papiers, 
déchets généraux, etc.)

Difficile à estimer dans le 
contexte de cette étude 3

Contenants adaptés déjà disponibles 
dans l’établissement. Levier 
principalement organisationnel 
reposant sur la formation et la 
sensibilisation du personnel.
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